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1. Une grande question : la crise. Crise à gauche, crise de la politique, crise dans le pays. Les repères sont brouillés. Cela amène la séduction de la droite et de l’extrême droite. Cela amène de l’autre côté la tétanisation de la gauche et l’abstention de tant de gens. Tant de gens qui s'ils s’abstiennent, soit dit en passant, ne sont donc pas comptés dans les sondages actuels auxquels il ne font donc pas faire dire plus qu’ils ne disent !

Pourtant des forces considérables existent. La bataille contre la loi El Khomri l’a montré de façon exemplaire, avec une unité syndicale considérable, permettant même d’envisager, de rêver, à une réunification effaçant le grand schisme et la grande division syndicale issue de la guerre entre la CGT, FO, la FSU (issue de la FEN) et même la CGC !

Alors certes un peuple de gauche est en risque de déshérence, mais le PCF tient la gauche debout. Toute la gauche !

2. Mais cela exige des contenus précis. Tout autre chose que le célèbre et vague « la finance est mon ennemi ». 

a. Il faut un contenu précis et radical, tout en étant graduel, à partir de la situation actuelle : 

· sur la finance et les banques, pour les maîtriser afin qu’elles pratiquent un tout autre crédit, 

· sur l’emploi, avec le besoin d’un véritable système de sécurisation de l’emploi et de la formation, comme nous avons commencé à le formuler de façon précise dans le projet de loi que nous avons co-élaboré avec des forces sociales et des intellectuels

· sur les pouvoirs nouveaux à créer, tout particulièrement dans les entreprises et sur l’argent

· sur l’Europe, pour une toute autre Europe, et pour changer le rôle de la banque centrale européenne (BCE), bras armé de cette Europe néo-libérale, en exigeant de créer un Fonds européen pour les services publics, démocratique et financé à zéro pour cent (0%) par les milliards d’euros créés par la BCE

b. Cela exige aussi des repères. Car à tout cela s’oppose le capital et le grand patronat. Les affronter est précisément ce qui nous sépare, par exemple, de la direction du PS et des hollandais actuellement aux manettes. La grande lutte contre la loi El Khomri nous a bien montré où étaient ces repères. Et face à Juppé et à la droite, avec ses réformes réactionnaires, contre les retraites par exemple, il va nous falloir beaucoup de repères, de conscience et de mise en éveil sur la domination du capital…

Des repères enfin pour avancer vers une nouvelle civilisation commune à toute l’humanité, et la recherche de valeurs communes.

3. Jean-Luc Mélenchon s’est séparé de cela, avec ses options « ni droite, ni gauche », avec son « indépendantisme français » sous-entendant que ce serait mieux avec notre patronat prétendument national ! Il désigne les travailleurs détachés à la vindicte, il entretient le flou sur le financement de son programme économique, il épouse la rhétorique du FN, ce que d’ailleurs M. Le Pen ne manquera pas de lui faire remarquer.

Bref, il tourne le dos à l’Humain d’abord, programme du Front de gauche en 2012. 

Alors que nous l’avons développé et précisé, même s’il faut mettre en avant dans l’intitulé de nos axes l’emploi et la question d’un autre monde.

4. Alors, concernant les options, la résolution les chapeaute toutes deux par la volonté de rassemblement. C’est illogique. Si nous choisissions de soutenir JL Mélenchon, ce que je ne souhaite pas, cela verrouillerait immédiatement le rassemblement. Alors que si nous avançons un candidat communiste, cela ouvre le rassemblement. Nous sommes d’ailleurs les seuls à pouvoir légitimement parler à tout le monde à gauche ! Je rappelle que le congrès avait décidé en juin dernier de « mettre à disposition du rassemblement un candidat communiste, porteur de notre conception du rassemblement et de nos propositions ». Cette décision avait été prise avec un vote à 80% des délégués. Il n’en a été rien fait jusqu’ici. Ce n’est tout simplement pas normal.

5. La présidentielle est un grand moment de politisation. Tenons-en compte, même si nous combattons la présidentialisation de la politique et les institutions de la 5è République. Il faut utiliser ce moment pour travailler notre présence dans les médias, notre visibilité. Ils seront obligés de nous faire une place. Or, si nous appelions à voter Jean-Luc Mélenchon, outre l’illisibilité d’un tel positionnement, nos interventions compteraient dans son temps de parole. Il nous faudrait lui demander son autorisation chaque fois que nous interviendrions !

6. Hier nous avons eu un Conseil National où beaucoup d’interventions, la majorité, se sont prononcées pour l’option d’un candidat communiste. L’AFP prétend au contraire qu’il y aurait un « fort courant » en faveur de Jean-Luc Mélenchon. C’est faux. Les avis sont partagés, pour le moins. Et une grande partie des communistes qui s’y rallient, le font par défaut, si ce n’est par résignation.

7. Or des camarades sont disponibles pour être candidat. André Chassaigne, notamment, a annoncé sa disponibilité. Nous avons un grand potentiel dans nos rangs. Cela doit être indiqué dans la formulation du bulletin de vote. 

8. Nous ne sommes plus en 2007 : la crise financière, puis l’expérience Hollande sont passés par là. Ne nous sous-estimons pas. Allons-y ; parlons à tout le monde, aiguisons les débats, dans une démarche de candidature ouverte, unificatrice, rassembleuse, avec nos propositions novatrices, pour donner sens et cœur à notre peuple, construire sa résistance, reconstruire la gauche et l’alternative.
